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1. LA CONSULTATION
En juin 2013, le bilan 2008-2013 de la Stratégie nationale pour l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées était déposé à l’Assemblée nationale. Des suites de ce dépôt, une consultation a cours cet automne en vue de proposer les prochaines orientations en matière d’intégration et de maintien en emploi des personnes handicapées, la phase II de la Stratégie, qui doit être mise en oeuvre pour 2014-2018. L’objectif du gouvernement est de permettre de consolider les acquis réalisés entre 2008 et 2013 tout en innovant afin de s’assurer une plus grande représentation des personnes handicapées sur le marché du travail.
Dans le cadre de la consultation, l’AQRIPH, à titre d’organisation qui défend les intérêts des personnes handicapées à l’échelle nationale, a été invitée à rencontrer le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) le 15 octobre 2013. Le MESS a indiqué qu’il voulait recueillir nos commentaires en lien avec les thèmes et questions contenus dans le cahier de consultation mis en ligne sur le portail du ministère. Dans ce cahier, le MESS pose 11 questions précises sur 3 thèmes. 
· Considérant l’implication importante de l’AQRIPH aux travaux d’élaboration de la Stratégie avant sa publication en 2008;

· Considérant nos participations pour suivre divers travaux liés à cette Stratégie au cours des 5 dernières années, tant au niveau national via l’AQRIPH qu’au niveau régional via les regroupements membres (ROP);

· Considérant nos revendications historiques sur les sujets de la formation et de l’emploi des personnes handicapées :
L’AQRIPH a décidé de ne pas répondre aux 11 questions ciblées dans le cahier de consultation élaboré par le MESS, mais plutôt d’émettre un avis personnel sur le sujet de la Stratégie. Notre avis comportera deux parties : le Bilan 2008-2013 et la Phase II de la Stratégie. 
L’AQRIPH est un organisme de promotion des intérêts et de défense des droits des personnes handicapées et des familles qui existe depuis presque 20 ans. À notre point de vue, les intérêts des personnes que nous représentons sont mieux servis par la production d’un avis plutôt que par la réponse à 11 questions ciblées par le MESS. Nous espérons un traitement équitable de nos prétentions et revendications, malgré le choix du moyen pour en faire part au MESS. 
Pour nous, la finalité de l’exercice est tout de même atteinte, le MESS va recevoir les commentaires de l’AQRIPH. Reste maintenant à espérer que nous serons plus qu’écoutés, mais véritablement entendus, car nous osons continuer de croire en cette Stratégie.
2. LE BILAN 2008-2013
2.1
La publication de la Stratégie
Le 25 mai 2008, le ministre de l'Emploi et de la Solidarité sociale de l’époque, M. Sam Hamad, a dévoilé la Stratégie nationale pour l'intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées : Pour l'égalité en emploi, une première dans toute l'histoire du Québec.
Lors de ce lancement, le ministre a précisé que l’objectif de la Stratégie était réaliste :

 
« Nous voulons réduire de 50 %, d'ici 2018, l'écart entre le taux d'emploi des personnes handicapées et celui de la population sans incapacité, ce qui représente environ 54 000 personnes de plus en emploi. Le gouvernement du Québec est le premier au Canada à se doter d'un objectif aussi ambitieux qui reçoit aussi l'appui de la Commission des partenaires du marché du travail (CPMT). Jamais un gouvernement n'est allé aussi loin en matière d'intégration et de maintien en emploi des personnes handicapées.»

On se souviendra que cette Stratégie était née d’une large mobilisation d’acteurs provenant des milieux associatif, patronal, syndical et parapublic. 
2.2
L’objectif de résultats

Le chapitre 1 de la Stratégie porte sur l’objectif commun des divers acteurs interpellés, le seul objectif de résultats alors visé qui était : la réduction de 50 % de l’écart entre le taux d’emploi des personnes handicapées et celui de la population sans incapacité. Tous les éléments inclus dans la Stratégie tournaient autour de cet objectif, alors qualifié de réaliste…Le chapitre 6, portait sur les mécanismes de suivis et d’évaluation. 
La réalisation de la Stratégie était prévue pour se tenir en deux phases dont la première 2008-2013 à la fin de laquelle, un rapport devait être produit afin de rendre compte des résultats, de faire le point sur les gestes posés et d’en revoir la pertinence. Les résultats obtenus devaient permettre d’ajuster les interventions, d’en proposer peut-être des nouvelles et d’élaborer la seconde phase de la Stratégie de 2014-2018. 61 actions étaient incluses en annexe dans cette Stratégie en 2008.
2.3
Le Bilan 2008-2013 

Il est important ici, de rappeler que l’objectif visé de la Stratégie en était un de résultats et non de moyens, ce qui donnait à la Stratégie une tout autre ampleur. Mais cet objectif était né d’un large consensus et tous croyaient à son atteinte. Dans le bilan, il est remis en cause.
Les prétentions de l’AQRIPH sont à l’effet que toute la réflexion a été faite en 2007 sur l’objectif à atteindre avec cette Stratégie et nous nous opposons formellement à la révision de celui-ci. De concert avec les différents acteurs intéressés, l’objectif de réduire de 50 % l’écart a été décidé. Le gouvernement en a fait un objectif de résultats et le ministre l’a qualifié de réaliste. La stratégie en a prévu les mécanismes de suivis.
Il est inacceptable et surtout inadmissible, qu’en 2013, tout à coup, le Québec puisse affirmer que l’objectif visé de la Stratégie comporte des écueils importants et ainsi, que l’on puisse le remettre en cause. Pour l’AQRIPH, les motifs invoqués dans le bilan ne peuvent tenir la route.

Motif 1 : Absence de données 
La première difficulté invoquée par le MESS, porte sur l’absence de données sur l’emploi des personnes handicapées permettant d’avoir une mesure annuelle qui soit fiable et disponible à temps pour suivre la situation afin qu’il soit possible d’apporter les ajustements nécessaires. 

Dans ses mécanismes de suivi, la Stratégie avait identifié des moyens pour suivre l’évolution des personnes handicapées sur le marché du travil et ce, au point 6.4. Le taux d’emploi avait été retenu comme un des indicateurs.
Les mécanismes identifiés, avaient permis aux acteurs qui ont élaboré la Stratégie et au gouvernement qui publiait celle-ci, de décider que l’objectif de la Stratégie devait être un objectif de résultats et que les moyens disponibles pour en assurer la réalisation, étaient pertinents. Ces moyens étaient entre autres, le taux d’emploi avec ses différentes variables, l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR), l’Enquête sur la participation et la limitation d’activités (EPLA) et les portraits de la situation des personnes handicapées sur le marché du travail. 

Pourquoi le gouvernement du Québec, peut affirmer en 2008, pouvoir atteindre un objectif avec des mécanismes d’évaluation précis et réviser sa position en 2013 en alléguant que ces mêmes mécanismes empêchent la réalisation de l’objectif ? 

Pour un sujet aussi important que l’emploi des personnes handicapées, pour une Stratégie nationale aussi importante pour nous, jamais nous n’accepterons la révision de la cible de la Stratégie.

Si des difficultés et même des écueils importants sont constatés par le gouvernement , la révision des mécanismes de suivis identifiés en 2008 est peut-être nécessaire. Le Bilan affirme que la population identifiée par l’EDTR est surévaluée et que les données disponibles comportent une marge d’erreur significative et ne représente pas la population visée par la Stratégie.  Il n’est pas de notre ressort de juger de la pertinence et de la fiabilité des données comprises dans les enquêtes réalisées au Québec et au Canada. L’AQRIPH peut par contre affirmer, que les mécanismes de suivis identifiés en 2008, ne sont que des moyens associés à l’objectif de résultats de la Stratégie. Si ces moyens doivent être révisés, qu’ils le soient, mais jamais l’AQRIPH ne va accepter que la cible de la Stratégie ne soit révisée pour le motif que le Québec éprouve des difficultés avec des mécanismes de suivis. 

Revendication 1

L’AQRIPH demande au gouvernement d’évaluer la pertinence de modifier les mécanismes de suivis identifiés dans la Stratégie pour l’atteinte de l’objectif de résultats ciblé dans cette Stratégie qui est de réduire  de 50 % l’écart entre le taux d’emploi des personnes handicapées et celui des personnes ne présentant aucune incapacité, pour 2018.

Motif 2 : Identification du volume de personnes handicapées qui peuvent être actives sur le marché du travail
La seconde difficulté invoquée dans le bilan, porte sur le volume des personnes handicapées qui peuvent être actives. Le bilan précise qu’il existe une proportion substantielle de personnes invalides pour lesquelles toute possibilité d’intégration en emploi est écartée, en raison de l’importance de leurs incapacités.  

Le gouvernement invoque comme motif pour cette difficulté, l’importance des incapacités des personnes. L’AQRIPH est sidérée par ce propos. Mais comment le Québec  peut-il reculer à ce point et voir la personne en 2013, en fonction de ses incapacités ? 

Leçon d’histoire : En 1984, dans le cadre des travaux entourant l’élaboration de la Politique d’ensemble À part…égale
, le modèle conceptuel du Processus de production du handicap (PPH) a vu le jour. L’une des forces de ce modèle était de considérer les facteurs environnementaux comme une composante essentielle de la production du handicap. Avec le PPH, le handicap n’est plus perçu comme la conséquence directe de la déficience ou de l’incapacité (donc entièrement attribuable à la personne). Il met en lumière un processus où les facteurs environnementaux agissent à titre d’obstacles ou d’éléments facilitateurs à la participation sociale, sans par contre occulter les facteurs personnels. La qualité de la participation sociale des personnes handicapées est selon le PPH, situationnelle et peut-être améliorée et optimalisée, par des mesures transformant l’environnement permettant ainsi l’égalité des chances. En 1998
 le modèle du PPH a été publié officiellement. 

Le PPH est un modèle positif, qui ne place pas la responsabilité du handicap sur la personne. C’est malheureusement en plein ce que le gouvernement fait dans ce bilan, en faisant fi complètement du modèle reconnu et même pratiquement sacré du PPH. L’AQRIPH n’acceptera pas un tel recul pour les personnes handicapées. Ce n’est pas vrai que nous allons retourner aussi facilement en arrière et accepter que les personnes handicapées soient vues, considérées et surtout jugées, en fonction de leurs incapacités. Le Québec est rendu ailleurs.
Agir sur les personnes avec le respect du modèle du PPH, c’est de concentrer nos travaux et nos énergies sur une réelle participation sociale des personnes comme on doit le faire avec tous les citoyens du Québec. Il faut mettre en place des moyens pour offrir les formations appropriées aux personnes, réaliser une bonne transition de l’école vers la vie active, assurer un filet social et économique approprié, soutenir les démarches d’emploi… Bref, il faut mettre en place, des conditions gagnantes pour augmenter le taux d’activité des personnes handicapées et assurer leur pleine participation sociale.

Revendication 2
L’AQRIPH demande au gouvernement, de recentrer et d’axer ses interventions et actions sur le potentiel et les compétences des personnes handicapées et selon le modèle du PPH, afin d’identifier des moyens pour augmenter leur taux d’activité et ainsi, faciliter l’atteinte de l’objectif principal de la Stratégie.
Les 61 actions 
En terminant sur le bilan, l’AQRIPH tient à faire certains commentaires sur l’état de réalisation des 61 actions qui accompagnaient la Stratégie en 2008. On constate à la lecture de ces 25 pages du bilan, que les résultats identifiés pour déterminer le niveau de réalisation des actions, sont aussi vagues et imprécis que presque toutes les actions pouvaient l’être elles-mêmes. C’est le prix à payer quand il y a une presque absence d’objectifs concrets avec des résultats précis à atteindre.
Aussi, la nomenclature d’actions réalisées par d’autres instances devient une mode dans la réalisation de bilans gouvernementaux que l’AQRIPH déplore. Nous émettons le souhait que cette mode ne soit qu’un feu de paille. Par contre le Bilan de la Stratégie 2008-2013 n’y échappe pas et nous trouvons déplorable cette pratique qui, dans les faits, ne sert aucunement la participation sociale des personnes handicapées. 
Il peut peut-être bien paraitre, pour un lecteur non averti, de lire le fait que les actions 56 et 57 soient réalisées et en cours de réalisation. 
Dans la réalité par contre, pour l’action 56, les personnes qui oeuvrent dans le secteur, ne sont pas dupes. Elles savent que l’accès aux services est loin de s’être amélioré, que pour résorber les listes d’attente, les établissements n’ont donné qu’un premier service, que le Protecteur du citoyen et même maintenant le Vérificateur général du Québec, émettent bien des recommandations concernant les diverses problématiques liées à l’accès aux services pour les personnes handicapées….

Pour l’action 57, l’AQRIPH trouve dommage également que les travaux du CAMO sur les parcours aient été complètement occultés des résultats de cette action. Nous en parlerons dans un prochain chapitre. Ils auraient pourtant pu servir à l’atteinte de résultats beaucoup plus probants pour les personnes handicapées. Mais le MESS a décidé d’indiquer plutôt comme résultat, le rapport attendu au ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) sur les services socioprofessionnels, en décembre 2013. On sait que sur ce sujet, l’AQRIPH a produit un avis en février 2013
 et que suite à des revendications importantes, la ministre déléguée aux services sociaux, madame  Véronique Hivon, a décidé de mettre sur pied en avril 2013, un groupe de travail pour produire ce rapport et émettre des recommandations. Ce travail sur les services socioprofessionnels est issu de pressions d’organismes communautaires auprès du MSSS et n’était aucunement identifié lors de la publication de la Stratégie. 
L’AQRIPH aurait préféré et trouvé beaucoup plus pertinent à la réalisation de la Stratégie, le fait de retrouver dans les résultats sur l’action 57, les travaux du CAMO sur le sujet précis des parcours, plutôt que les travaux du MSSS fait dans un tout autre contexte. C’est à cause d’éléments comme ceux-ci que l’AQRIPH dénonce l’utilisation des travaux d’autres instances qui ne servent qu’à faire voir un bilan avec une belle paire de lunettes roses. 
Le bilan de la Stratégie n’est pas le premier bilan gouvernemental qui reçoit la critique de l’AQRIPH sur la base des mêmes motifs. Avec ses bilans annuels produits concernant la mise en oeuvre de la Politique À part entière au cours des dernières années, l’Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) utilisait le même procédé concernant les 420 engagements gouvernementaux que comportait le Plan global de mise en oeuvre de la Politique. Si le Québec pouvait ressortir dans un rapport statistique toutes les mêmes actions que les ministères et organismes s’approprient pour dresser des bilans, on pourrait être surpris des résultats….
Et à qui servent ces beaux résultats biaisés de bilans gouvernementaux ? L’AQRIPH ne peut le dire, mais on sait par contre qu’ils ne servent pas à l’intégration sociale des personnes handicapées. 
Comment éviter et faire cesser la production de tels bilans et par le fait même nous concentrer sur la réelle participation sociale des personnes handicapées à notre société ? En indiquant lors d’élaboration de nos documents, des actions précises, avec des résultats concrets et mesurables à atteindre.
3. LA PHASE II DE LA STRATÉGIE
3.1
Les catégories de clientèles
Dans le bilan 2008-2013, sur la base de plusieurs motifs, tous aussi pertinents les uns que les autres, il est indiqué que la Phase II de la Stratégie pourrait s’attarder de façon particulière, à l’intégration en emploi des personnes qui présentent un trouble mental, des jeunes et des femmes. 
L’AQRIPH n’est pas en accord avec cette priorisation de clientèles. Pour nous, la Stratégie nationale pour l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées s’adresse à toutes les personnes handicapées qui vivent au Québec, peu importe leur âge, leur sexe, leur déficience….

La Stratégie doit continuer de s’adresser à tous et son essence ne doit pas être dénaturée. Lorsque cette Stratégie a vu le jour, les acteurs interpellés ont axé leurs réflexions et travaux sur l’élaboration d’une Stratégie pour toutes les personnes handicapées. La mobilisation entourant cette Stratégie doit être maintenue comme elle l’est depuis sa publication. Il avait été identifié qu’il était nécessaire d’agir efficacement et à ce moment, toutes les personnes handicapées étaient considérées, sans priorisation ni distinction. 

On se souviendra qu’en 2007, une centaine de personnes et organisations ont été consultées, provenant des milieux associatif, patronal et syndical, de même qu’une vingtaine d’organismes nationaux. De plus, 12 ministères et organismes ont participé à la consultation en plus de la Commission des partenaires du marché du travail. Toutes les personnes et organisations ont travaillé au choix d’un objectif national rassembleur et tous, ont axés leurs travaux sur l’élément essentiel que la Stratégie s’adressait à toutes les personnes handicapées, de manière générale. Par respect pour ces acteurs et surtout, par respect pour toutes les personnes handicapées elles-mêmes, l’AQRIPH refuse que des priorisations de clientèles soient faites dans la Phase II de la Stratégie.

Revendication 3
L’AQRIPH demande au gouvernement de faire en sorte que la Phase II de la Stratégie continue de s’adresser équitablement à toutes les personnes handicapées du Québec, sans priorisation de clientèles précises. 

3.2
Les orientations de la Phase II

Considérant les propos que l’AQRIPH a tenus sur la réalisation des 61 actions de la Phase I de la Stratégie, nous réclamons que des actions précises soient indiquées dans la Phase II, avec l’obligation d’identifier des résultats concrets et mesurables à atteindre. 
Pour l’AQRIPH, la Stratégie dans sa Phase II, doit privilégier les deux cibles suivantes :

· Agir sur le taux d’emploi des personnes handicapées;
· Agir sur le taux d’inactivité des personnes handicapées. 
4. LES REVENDICATIONS DE L’AQRIPH
En ayant toujours à l’esprit ces deux cibles, voici le détail des revendications de l’AQRIPH concernant les orientations que nous voulons pour l’avenir de la Stratégie. L’AQRIPH a l’impression de se répéter puisque plusieurs des revendications que nous allons soumettre dans le présent chapitre, étaient déjà incluses dans notre Cahier de revendications produit en décembre 2006
.  Puisqu’il est nécessaire de le faire, nous allons les reprendre.
Également, le CAMO pour personnes handicapées, a produit le 7 octobre 2013, une analyse concernant la seconde phase de la Stratégie
 et l’AQRIPH a fait siennes, les cibles contenues dans cette analyse. Dans le texte qui suit et qui porte sur ces deux cibles, l’AQRIPH a repris certains éléments propres au CAMO et qui selon nous, étaient des plus pertinents. Nous avons ajouter nos prétentions personnelles, nos positions historiques afin de soumettre nos revendications particulières.

4.1
Agir sur le taux d’emploi des personnes handicapées
4.1.1
Améliorer les programmes d’accès à l’égalité
L’égalité en emploi doit être le fondement de la Stratégie puisque l’on constate une discrimination systémique face à l’emploi des personnes handicapées. Une étude récente vient corroborer les importantes problématiques des programmes d’accès et il s’agit de la suivante parue en avril 2013 : Le Québec et les programmes d’accès à l’égalité : un rendez-vous manqué ?

Les auteurs soulignent la multiplicité des catégories de programmes d’accès à l’égalité qui sont en vigueur simultanément et observent que leur mise en oeuvre connaît de nombreux ratés et que leur impact jusqu’ici semble très limité, sinon nul dans certains cas. 
Ces auteurs notent, et à leur avis c’est la principale cause du peu de succès des programmes d’accès à l’égalité, l’absence de convergence tant dans la vision que dans les actions des principaux acteurs. 
Ils soulignent notamment que les actions des gouvernements successifs témoignent d’un engagement hésitant qui se manifeste particulièrement par la mise en place d’un cadre légal et réglementaire morcelé et souvent inutilement complexe et par la valorisation d’une gestion de la diversité axée sur la rentabilité économique alors que l’accès à l’égalité devrait viser à restaurer un droit fondamental. 
Il est désolant de constater les résultats de cette étude pour le Québec et ce, malgré la Stratégie en cours depuis 2008. Il est donc très pertinent de modifier l’approche que nous devons avoir pour la Phase II pour nous centrer sur des actions concrètes. 
Revendication 4

Concernant les programmes d’accès à l’égalité, l’AQRIPH revendique : 
La révision de la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi afin d’y assujettir tout employeur public ou privé de tout secteur d’activité;
L’instauration de mesures afin d’obliger tous les employeurs à assumer des obligations de résultats, portant à la fois sur le processus menant à l’embauche et sur l’embauche elle-même des personnes handicapées.
Puisque l’AQRIPH prône une approche concrète pour la Phase II, nous nous permettons d’ajouter les orientations qu’il faudrait prendre :
Concernant le processus d’embauche, les orientations à privilégier sont de :
· Revoir l’étape de l’analyse des emplois de telle sorte que les compétences exigées soient directement liées aux tâches à accomplir et que l’organisation du travail soit conçue dans la perspective d’éliminer les situations de handicap; 

· Développer des stratégies de recrutement ciblées et efficaces pour rejoindre les personnes handicapées;
· Adapter les activités à l’étape de la sélection afin que des limitations n’empêchent pas les personnes handicapées de faire valoir toutes leurs compétences. 

Concernant le processus d’embauche les orientations à privilégier sont  de :

· Mettre en place des politiques d’accueil des personnes handicapées embauchées; 

· Mettre en place des moyens assurant leur intégration et leur maintien en emploi; 

· Mettre en place des activités adaptées de formation et de perfectionnement afin de répondre à des besoins de mobilité professionnelle des personnes handicapées.
 4.1.2
Soutenir les démarches d’emploi
Dans son chapitre 1.4, la Stratégie indique certains principes directeurs qui doivent guider l’action et parmi ceux-ci, l’approche inclusive est identifiée. Ce principe rejoint les revendications historiques de l’AQRIPH car depuis plusieurs années, nous réclamons que l’ensemble des services offerts dans les centres locaux d’emploi (CLE) soit accessible et adapté aux personnes handicapées. 

Pour nous, le CLE doit être la porte d’entrée pour tous les citoyens requérant un service en matière d’employabilité et de formation. Dans le respect de la personne et avec son autorisation, si le besoin est établi, elle devrait être référée au Service externe de main d’œuvre (SEMO). 
Dans les faits, les CLE sont rarement en mesure d’accueillir les personnes handicapées (locaux inaccessibles, absence de moyens alternatifs de communication, manque de formation du personnel…) et ils réfèrent donc systématiquement les personnes handicapées aux SEMO. Pour l’AQRIPH, il ne s’agit aucunement d’une approche inclusive et ces pratiques doivent cesser.
Revendication 5

Concernant les démarches d’emploi, l’AQRIPH revendique : 

Le centre local d’emploi doit être la porte d’entrée pour toutes les personnes handicapées concernant les services directs visant à les accompagner dans leur démarche de formation et d’emploi;
Le rôle des services spécialisés de main d’œuvre doit être circonscrit aux interventions que commandent des problématiques complexes.

4.1.3
Augmenter la présence des travailleurs handicapés 
L’action 44 de la Stratégie prévoyait le rehaussement du financement de la mesure Contrat d’intégration au travail de 3,3 M$ pour atteindre, après 5 ans, une augmentation du budget de 16,4 M$ (coût total sur 5 ans 49 M$). Le résultat inscrit dans le bilan est à l’effet que le budget du CIT est passé de 23,3 M$ en 2007-2008 à 33,6 M$ en 2012-2013. Le résultat escompté que la mesure en soit à 39,7 M$ n’a pas été atteint, ce qui se traduit par un manque à gagner de 6,1 M$. La Phase II de la Stratégie doit prévoir la récupération de ce manque à gagner et une majoration substantielle de ce programme. 
Pour l’AQRIPH, le CIT est un excellent programme d’intégration pour les personnes handicapées, mais le financement en a toujours été problématique et insuffisant. 
L’action 46  de la Stratégie, prévoyait une augmentation du programme de subvention aux entreprises adaptées (PSEA), afin de créer dans 5 ans, 825 nouveaux emplois permanents pour des personnes gravement handicapées, au coût total de 33 M$. On sait que ce programme est une importante mesure qui vise la création d’emplois adaptés et le développement de l’employabilité pour les personnes handicapées qui ne peuvent travailler en milieu régulier. Dans la Phase I de la Stratégie, concernant le PSEA, l’action 46 indiquait des actions précises et ciblait des résultats concrets à atteindre. Le résultat a effectivement été on ne peut plus concret : 847 emplois pour la période 2008-2013. 

Cette situation vient démontrer la pertinence des revendications de l’AQRIPH pour la Phase II, à savoir la nécessité de cibler des actions précises avec des résultats concrets à atteindre. Quand on agit de la sorte, les actions se réalisent. Les résultats sont mesurables et vérifiables. 

Revendication 6
Afin d’augmenter la présence des travailleurs handicapés, l’AQRIPH revendique : 
Le rehaussement du financement de la mesure Contrat d’intégration au travail afin de répondre véritablement aux besoins;

La création de 1200 nouveaux emplois pour les personnes handicapées au sein des différentes entreprises adaptées du Québec.

4.2
Agir sur le taux d’inactivité des personnes handicapées 

4.2.1 La formation

En juillet 2013, une firme spécialisée a produit pour le CAMO pour personnes handicapées, un diagnostic portant sur la situation de la formation des personnes handicapées
. Les constats de cette étude sont les suivants : 
· Le taux de diplomation des élèves handicapés au niveau secondaire se situerait à 22.1 % selon les données du MELS;

· Les personnes handicapées seraient très peu présentes en formation professionnelle alors que les étudiants handicapés au niveau postsecondaire seraient répartis à peu près également entre le secteur technique et le secteur préuniversitaire. Ils réussiraient tout aussi bien que leurs collègues qui ne présentent pas de limitations;

· Ce diagnostic met aussi en relief que l’intégration en classe ordinaire s’avère généralement une condition très favorable à l’obtention d’un diplôme de niveau secondaire et à la poursuite d’études postsecondaires. Or on apprend dans ce diagnostic que le taux d’intégration en classe ordinaire varie selon la langue d’enseignement. Le taux d’intégration en classe ordinaire dans le secteur anglophone est de 60.2 % alors qu’il est de 34.7 % dans le secteur francophone. 
Puisque le tiers des besoins du marché du travail fait appel à des compétences en formation professionnelle et technique, les personnes handicapées vont augmenter leur chance d’occuper un emploi, si elles détiennent de telles compétences de cette part du marché où elles sont à peu près exclues.

Revendication 7
Afin d’augmenter le potentiel des personnes handicapées et de diminuer le taux d’inactivité, l’AQRIPH revendique :
D’augmenter le taux d’intégration des élèves handicapés en classe ordinaire;
De réviser les critères d’admissibilité et les règles d’application afin de favoriser la formation professionnelle des personnes handicapées et développer des stages en milieu de travail de façon complémentaire.
4.2.2 La transition vers le marché du travail
La valeur probante de la réalisation de la transition de l’école vers la vie active (TÉVA) pour les élèves handicapés n’est plus à démontrer au Québec. Plusieurs expérimentations réalisées dans presque toutes les régions au cours des 10 dernières années, ont démontré qu’il n’y a que des avantages à réaliser de telles transitions pour les élèves handicapés. Le flambeau doit maintenant être repris par le gouvernement au niveau national, afin que cette mesure ait une portée obligatoire partout au Québec. L’AQRIPH trouve que la Phase II de la Stratégie en est une excellente opportunité de prévoir des moyens concrets concernant la portée obligatoire de la TÉVA. 
Aussi, dans un processus d’intégration ou de retour au travail, plusieurs personnes handicapées font face, comme tous les citoyens d’ailleurs, au fait que le calcul économique avantages-coûts, n’est pas favorable au travail. Le CAMO pour personnes handicapées, a adopté en avril 2009, d’importantes propositions dans un document portant sur le maintien d’un filet social et économique adéquat pour les personnes handicapées.

Revendication 8
Concernant la transition vers le marché du travail, l’AQRIPH revendique :
Prévoir des moyens afin de mettre en place au niveau national, de manière obligatoire,  la mesure de la transition de l’école à la vie active pour toutes les personnes handicapées dont la situation le requiert; 

Garantir aux personnes handicapées qui accèdent à des emplois à plus faible rémunération, un filet social et économique, par des mesures concrètes. 
4.2.3
Les activités valorisantes

On sait que toutes les personnes handicapées ne seront pas nécessairement en mesure d’accéder au marché du travail. Pour des milliers de personnes, la participation sociale va devoir se réaliser autrement que dans le cadre du marché régulier de l’emploi. Le MSSS réalise actuellement, d’importants travaux pour ces 14 000 personnes environ. Un groupe de travail mis sur pied par la ministre déléguée aux services sociaux madame Véronique Hivon, doit déposer en décembre 2013 à la ministre, un rapport sur le sujet des services reçus par ces personnes et communément appelés, les services socioprofessionnels.

L’AQRIPH a émis un important Avis sur le sujet des services socioprofessionnels en février 2013
. Pour nous, il est clair que la responsabilité n’incombera pas uniquement au réseau de la santé et que particulièrement celui de l’emploi, doit faire sa part pour ces personnes qui sont plus éloignées du marché de l’emploi, mais qui pourraient tout de même y accéder. Dans le contexte des travaux actuellement réalisés au MSSS, l’AQRIPH trouve le moment de l’élaboration de la Phase II de la Stratégie, comme des plus pertinents pour déterminer de concert entre les deux réseaux, des actions précises avec des résultats concrets pour ces personnes handicapées qui doivent pouvoir participer socialement comme tous les autres citoyens québécois.
L’action 57 de la Stratégie visait certains travaux sur le sujet des deux parcours identifiés pour les personnes handicapées, celui vers l’emploi et celui vers la participation sociale. Nous avons émis nos commentaires plus avant sur les résultats de cette action qui selon nous, n’en sont pas.  

Le MESS doit considérer les travaux faits par le CAMO sur les parcours en décembre 2011
 et s’associer au MSSS afin d’identifier des actions précises permettant aux personnes handicapées plus éloignées du marché de l’emploi, d’exercer une véritable participation sociale par la réalisation d’activités valorisantes.
Revendication 9
Concernant la participation sociale des personnes plus éloignées du marché de l’emploi, l’AQRIPH revendique : 

De mettre en place différentes mesures favorisant la participation sociale des personnes handicapées et qui se traduisent par la réalisation d’activités valorisantes permettant de répondre à des besoins de réalisation et d’épanouissement. 

Isabelle Tremblay, directrice de l’AQRIPH
15 octobre 2013
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